ASSIGNATION  EN REFERE DEVANT 
MADAME OU MONSIEUR LE PRESIDENT DU

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE 

LE :
A LA REQUETE DE :  
1°) Monsieur...
2°) L'association.....

Ayant pour avocat Maître Jean-Pierre JOSEPH membre de la S.C.P. Jean-Pierre JOSEPH - Marie MANDROYAN, avocat associé au Barreau de GRENOBLE, y demeurant 14 bis avenue Alsace Lorraine, qui se constitue sur la présente assignation et ses suites et au cabinet duquel domicile est élu.
AI DONNE ASSIGNATION A :
parlant à 

D’AVOIR A COMPARAITRE PAR MINISTERE D’AVOCAT DEVANT MADAME OU MONSIEUR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE, statuant en référé et siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Place Firmin Gauthier, à l’audience qui se tiendra  le :

…..

TRES IMPORTANT

Dans les QUINZE JOURS de la date indiquée en tête du présent acte, ou avant l’audience si la date fixée est antérieure au délai de quinze jours,  vous êtes tenu en vertu de la loi, de charger un avocat au barreau de GRENOBLE, de vous représenter. Vous pouvez également vous faire représenter par un avocat inscrit à un autre Barreau dépendant  de la Cour d’Appel de GRENOBLE mais, dans ce cas,  seulement si vous n’entendez pas bénéficier de l’aide juridictionnelle ou que la présente affaire ne porte ni sur une saisie immobilière, ni sur un partage, ni sur une licitation et que l’avocat choisi soit l’avocat plaidant chargé de vous représenter devant le Tribunal.

Si vous ne le faites pas, vous vous exposez à ce qu’une ordonnance soit rendue contre vous sur les seuls éléments fournis par votre adversaire.

Il vous est rappelé les textes suivants :

1) Rappel des textes en matière de représentation obligatoire :

L’article 5 de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 modifié par la loi n°2015-990 du 6 août 2015 est ainsi libellé :

« Les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale devant toutes les juridictions et organismes juridictionnels ou disciplinaires, sous les réserves prévues à l’article 4.

Ils peuvent postuler devant l’ensemble des tribunaux de grande instance du ressort de la cour d’appel dans lequel ils ont établi leur résidence professionnelle et devant ladite cour d’appel.

Par dérogation au deuxième alinéa, les avocats ne peuvent postuler devant  un autre tribunal que celui auprès duquel est établie leur résidence professionnelle ni dans le cadre des procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, ni au titre de l’aide juridictionnelle, ni dans des instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres de l’affaire chargés également d’assurer la plaidoirie. »

2) Rappel des textes en matière de délais :

Article 641 du code de procédure civile : 

« Lorsqu’un délai est exprimé en jours, celui de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui le fait courir ne compte pas. 

Lorsqu’un délai est exprimé en mois ou en années, ce délai expire le jour du dernier mois ou de la dernière année qui porte le même quantième que le jour de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui fait courir le délai. A défaut d’un quantième identique, le délai expire le dernier jour du mois. 

Lorsqu’un délai est exprimé en mois et en jours, les mois sont d’abord décomptés, puis les jours. »

Article 642 du code de procédure civile :     « Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. »

Article 642-1 du code de procédure civile :     «Les dispositions des articles 640 à 642 sont également applicables aux délais dans lesquels les inscriptions et autres formalités de publicité doivent être opérées.» 
Article 643 du code de procédure civile :    « Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en France métropolitaine, les délais de comparution, d’appel, d’opposition, de recours en révision et de pourvoi en cassation sont augmentés de :1/ Un mois pour les personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à la Réunion, à Mayotte, à Saint Barthélémy, à Saint Martin, à Saint Pierre et Miquelon, en Polynésie française, dans les Iles Wallis et Futuna, en Nouvelle Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.
2/ Deux mois pour celles qui demeurent à l’étranger ».

Article 644 du code de procédure civile :   « Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les îles Wallis et Futuna, les délais de comparution, d'appel, d'opposition de tierce opposition dans l'hypothèse prévue à l'article 586 alinéa 3, et de recours en révision sont augmentés d'un mois pour les personnes qui ne demeurent pas dans la collectivité territoriale dans le ressort de laquelle la juridiction a son siège et de deux mois pour les personnes qui demeurent à l'étranger. »
Le demandeur n’est pas d’accord pour que la procédure se déroule sans audience comme le permet l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire.
Vous précisant que les pièces sur lesquelles est fondée la demande ci-après exposée sont énumérées, conformément à l’article 56 du Code de Procédure Civile, sur le bordereau annexé à la présente assignation.

OBJET :
Le Collectif ...   est une association régie par la loi de 1901, qui a pour but....
Le 20 janvier 2022, M..... Président de l'association, faisait l'achat dans les Ets Leclerc Comboire à Echirolles, d'une boite de masques.  

(pièce n°1)
Il constatait qu'il n'existait aucune étiquette concernant la composition de ces masques, et ceci en infraction avec les règles de l'étiquetage et du marquage des produits textiles, relevant d'un texte communautaire, à savoir le Règlement U.E. n° 1007/2011 du Parlement Européen et du Conseil du 27 sept. 2011, ayant donné lieu à une communication de la Direction Générale de la Concurrence du 9 Oct. 2020 :
"...L’étiquette de composition est obligatoire  et doit être fixée sur le produit. Elle doit être lisible et rédigée en langue française. Elle donnera le pourcentage des différentes fibres textiles composant le vêtement, voire des différentes parties si elles sont de compositions différentes..."
Or, un rapport de l'A.N.S.E.S. (Agence Nationale de sécurité sanitaire) d'octobre 2021, mentionne la présence de graphène dans les masques, et indique que ce graphène est toxique.






(pièce n°2)






De nombreux scientifiques tentent depuis plus d'un an, d'alerter les médias et les autorités sur la présence de graphéne dans les masques, et sa toxicité.

Ainsi par exemple, le chercheur Michael White écrit :

Les chercheurs ont étudié les impacts négatifs potentiels de l'inhalation de graphène microscopique sur les mammifères. Dans une expérience de 2016, des souris avec du graphène placé dans leurs poumons ont subi des lésions localisées du tissu pulmonaire, une inflammation, la formation de granulomes (où le corps essaie de murer le graphène) et des lésions pulmonaires persistantes, similaires à ce qui se produit lorsque les humains inhalent de l'amiante . Une étude différente de 2013 a révélé que lorsque des cellules humaines étaient liées au graphène , les cellules étaient endommagées.

Afin d'imiter les poumons humains, les scientifiques ont développé des modèles biologiques conçus pour simuler l'impact du graphéne en aérosol à haute concentration-graphène sous forme de pulvérisation fine ou de suspension dans l'air à haute concentration- sur les travailleurs industriels. Une de ces études publiée en mars 2020 a révélé qu'une exposition industrielle à vie au graphène induisait une inflammation et affaiblissait la barrière protectrice des poumons simulés..."











(pièce n°3)
Dans une expérience de 2016, des souris avec du graphène placé dans leurs poumons, ont subi des lésions localisées du tissu pulmonaire, une inflammation, la formation de granulomes, et des lésions pulmonaires persistantes, similaires à ce qui se produit lorsque les humains inhalent de l'amiante.
Une autre étude de 2013, révèle que lorsque les cellules humaines étaient liées au graphène, les cellules étaient endommagées.

Le graphène est un matériau extrêmement fin, avec une épaisseur d'un atome, et il est également incroyablement résistant - environ deux-cents fois plus résistant que l'acier. Il s’agit d’un excellent conducteur de chaleur et d'électricité et possède des capacités d'absorption de la lumière. Il possède un potentiel d'intégration illimité dans presque toutes les industries.
Le graphène qui,  au microscope, se présente sous la forme de nanoparticules coupantes, lacère les alvéoles pulmonaires.
Le graphène est un matériau extrêmement diversifié, qui peut être combiné avec d'autres éléments (notamment des gaz et des métaux) pour produire différents matériaux aux propriétés supérieures variées. Les chercheurs du monde entier poursuivent leurs recherches et déposent des brevets sur le graphène afin d'en connaître les diverses propriétés et les applications possibles, dont les suivantes :
· les batteries

· transistors

· les puces d'ordinateur

· la production d'énergie

· supercondensateurs

-  séquençage de l'ADN

· filtres à eau

· antennes

· écrans tactiles (pour les écrans LCD ou OLED)

· les cellules solaires

· Produits liés à la spintronique

· Rendu du matériau graphène 2D

Le graphène est un matériau qui suscite énormément d’attention depuis que le prix Nobel de physique 2010 a été attribué à André GEIM et Konstantin NOVOSELOV, lesquels ont isolé le graphène pour la première fois en 2004.
Ainsi, les membres de l'association......   sont inquiets, car sur les boites de masques, la liste des éléments composant le produit n'est pas indiquée et il est hautement probable que ces masques contiennent du graphène, ainsi que l'a relevé l'A.N.S.E.S.
Si cette hypothèse se confirmait, cela voudrait dire que tous les jours, des gens s'intoxiquent sans le savoir, et risquent de gros problèmes de santé à long terme, ce qui explique qu'il y a urgence à réagir, et ce qui justifie la compétence du Juge des référés.
Les demandeurs sont donc recevables et bien fondés à solliciter de Madame ou Monsieur le Juge des référés, que soit interdite la vente de boites de masques sur lesquelles la composition des produits n'est pas indiquée : Aujourd'hui, le consommateur doit savoir s'il existe ou non, un produit toxique sur les masques proposés à la vente.
PAR CES MOTIFS,

Vu les art. 145, 834 et suivants du Code de Procédure Civile,

Faire interdiction aux Ets Leclerc Comboire de mettre en vente des masques destinés à protéger du virus Covid-19, sur lesquelles la composition n'est pas indiquée.

Condamner les Ets Leclerc Comboire aux dépens.

SOUS TOUTES RESERVES 

